Décret n° 2008-846 du 24 mars 2008, portant création d’un registre national du cancer.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de la santé publique,

Vu la loi n° 84-84 du 31 décembre 1984, portant loi des finances pour la gestion 1985 et notamment son article 78, portant création de l’institut national de la santé publique,

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire,

Vu la loi n°2004-63 du 27 juillet 2004, relative à la protection des données à caractère personnel et notamment ses articles 62 et 63,

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, relatif à la définition de la mission et des attributions du ministère de la santé publique,

Vu le décret n° 93-1524 du 19 juillet 1993, fixant la mission, les attributions, l’organisation administrative et financière ainsi que les règles de fonctionnement de l’institut national de la santé publique,

Vu l’avis du tribunal administratif.

Décrète :

Article premier - Est créé, un registre national du cancer qui contient des informations, relatives à l’identification des cas atteints de cancer. Ces informations concernent notamment la localisation du cancer, la date de son diagnostic, son type histologique et ses stades évolutifs ainsi que les modalités de sa prise en charge.

Art. 2 - La création d’un registre national du cancer a notamment pour objectif :

- le suivi et le contrôle de la maladie et de l’étendue de sa propagation,

- l’évaluation des modalités de la prise en charge de la maladie,

- l’identification des facteurs de risque de la maladie.

Art. 3 - Le registre national du cancer est composé de trois registres régionaux du cancer repartis comme suit :

- un registre pour la région du Nord couvrant les gouvernorats de Tunis, Ariana, Ben Arous, Manouba, Nabeul, Zaghouan, Bizerte, Béja, Jendouba, Siliana et Kef.

Son siège est le service d’épidémiologie, de biostatistique et d’informatique médicale de l’institut Salah Azaiez de Tunis.

- un registre pour la région du Centre couvrant les gouvernorats de Sousse, Kasserine, Kairouan, Monastir, Mahdia, Sidi Bouzid. Son siège est le service d’anatomie et cytologie pathologiques de l’hôpital Farhat Hached de Sousse.

- un registre pour la région du Sud couvrant les gouvernorats de Sfax, Gafsa, Gabès, Kébili, Tozeur, Médenine et Tataouine. Son siège est le service d’anatomie et cytologie pathologiques de l’hôpital Habib Bourguiba de Sfax.

Art. 4 - Les informations contenues dans les registres du cancer sont confidentielles. L’accès à ces informations ne peut se faire que conformément aux dispositions du présent décret ainsi que dans les cas autorisés par la loi.

Art. 5 - L’institut national de la santé publique est chargé de coordonner la tenue des trois registres régionaux notamment en matière de méthodologie du recueil des données et d’échange d’informations relatives aux cas atteints de cancer.

Art. 6 - L’institut national de la santé publique établit, en coordination avec les services où se trouvent les sièges des trois registres mentionnés à l’article 3 du présent décret, les procédures de collecte et d’analyse des données.

Art. 7 - Les médecins des structures sanitaires publiques et les médecins des établissements sanitaires privés ainsi que les médecins de libre pratique qui assurent le diagnostic ou le traitement des malades cancéreux, sont tenus d’autoriser l’accès des médecins responsables des trois registres régionaux et leurs collaborateurs parmi les médecins, aux dossiers des malades et de leurs faciliter la collecte des données.

Art. 8 - La collecte des données prévues à l’article 6 du présent décret, se fait conformément à un modèle établi à cet effet par le ministère de la santé publique.

Art. 9 - Les services où se trouvent les sièges des trois registres peuvent procéder à la diffusion de leurs statistiques. Ils sont tenus de transmettre à l’institut national de la santé publique, à la fin de chaque année, toutes les données enregistrées.

Art. 10 - L’institut national de la santé publique analyse les données à l’échelle nationale, procède à l’échange des flux d’informations entre les trois registres et peut procéder à la publication des statistiques et leur exploitation dans le domaine de la recherche et de la planification.

Art. 11 - Le ministre de la santé publique est chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 24 mars 2008.

Zine El Abidine Ben Ali

